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cComparée à son poids démogra-
phique, l’Afrique consomme peu 
d’énergie : 15 % de la population 
mondiale vit en Afrique, mais le 
continent ne représente que 5,5 % 
de la demande mondiale en éner-
gie primaire. Ce constat masque 
cependant de fortes disparités 
énergétiques : sur le plan régional, 
seulement 30 % de la population 
africaine vit en Afrique du Nord 
ou en Afrique du Sud, mais ces 
deux régions représentent à elles 
seules 80 % de l’énergie consom-
mée par l’ensemble du continent.
L’Afrique souffre d’une très 
faible électrification : 46 % des 
personnes n’ayant pas accès à 
l’électricité vivent sur le continent 
africain, avec une situation très 
variable selon les régions. Si l’élec-
trification de l’Afrique du Nord est 
presque achevée (taux d’électrifi-
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L’Afrique souffre d’une très faible électrifica-
tion, ce qui est cause et conséquence du faible 
développement économique. Encouragés par la 
Banque Africaine de Développement, les parte-
nariats public-privé se sont multipliés, notam-
ment dans le secteur énergétique. Si cette forme 
de financement permet la mobilisation de capi-
taux privés, elle demande un cadre juridique et 
réglementaire adapté ainsi que de bonnes pra-
tiques de gouvernance. 
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Africa suffers from a very low electrification: 46% of people without access 
to electricity live on the African continent with very variable conditions by 
region. If the electrification of North Africa is almost complete (rate of 99%), 
sub-Saharan Africa are very few electrified, with an electrification rate of 
close to 32%.
This lack of energy consumption is both cause and consequence of low 
economic development of the continent. Nevertheless, the economic 
situation in Africa improves the continent with about twenty years 
since sustained and stable economic growth of 4.5% on average. This 
development may not continue with the establishment of a regulatory 
framework and structured institutional, both at the national but also 
regional level, promoting investment and therefore consequently the 
development of infrastructure and the economy.
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LES PPP POUR CRÉER  
DE LA VALEUR AJOUTÉE
De plus en plus de gouverne-
ments africains encouragent le 
secteur privé à intervenir dans le 
cadre d’une politique globale de 
développement des infrastruc-
tures énergétiques. Cette collabo-
ration se fait le plus souvent dans 
le cadre de partenariats public-
privé (PPP). Il n’existe pas de 
définition juridique partagée du 
terme “partenariat public-privé” 
de façon générale, et le terme est 
utilisé pour décrire des disposi-
tifs très divers mettant en jeu une 
certaine forme de collaboration 
entre secteur public et secteur 
privé. Il est important toutefois 
de ne pas confondre PPP et pri-
vatisation : dans le cadre d’un 
PPP, le secteur public conserve 
une responsabilité de service 
public vis-à-vis du citoyen, tan-
dis qu’une privatisation revient à 
transférer cette responsabilité au 
partenaire privé.
Le recours à un partenariat 
public-privé est avantageux d’un 

cation de 99 %), l’Afrique subsa-
harienne reste très peu électri-
fiée, avec un taux d’électrification 
proche de 32 %.
Cette consommation d’énergie 
insuffisante est à la fois cause et 
conséquence du faible développe-
ment économique du continent. 
Néanmoins, la situation écono-
mique de l’Afrique s’améliore, le 
continent connaissant depuis 
une vingtaine d’années une 
croissance économique soutenue 
et stable de 4,5 % en moyenne. 
Ce développement ne pourra se 
poursuivre qu’avec la mise en 
place d’un cadre réglementaire 
et institutionnel structuré, à la 
fois au niveau national mais aussi 
régional, favorisant l’investisse-
ment et, par conséquent, le déve-
loppement des infrastructures et 
de l’économie.

point de vue financier : il permet 
la mobilisation de capitaux privés 
nécessaires et vient compléter 
d’insuffisantes ressources finan-
cières publiques ou émanant de 
bailleurs de fonds. Mais les avan-
tages apportés par les PPP ne 
sont pas uniquement financiers. 
Ainsi, la répartition des risques 
à long terme entre l’État et son 
partenaire public favorise une 
utilisation plus rationnelle des 
ressources mises en jeu. On peut 
évoquer comme autre avantage 
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l’existence de pénalités de perfor-
mances en cas de non-respect des 
exigences de transfert à la fin de 
la période du projet qui incitent 
l’acteur privé à soigner l’entretien 
et la bonne gestion du bien dont il 
a la charge.
De nombreux partenariats 
public-privé ont déjà été menés 
en Afrique. Parmi les exemples 
de PPP réussis, on peut citer, par 
exemple, la réfection d’une route 
à péage entre l’Afrique du Sud et 
le Mozambique, ou un partenariat 
public-privé dans le domaine de 
l’approvisionnement en eau au 
Sénégal. Dans le domaine éner-
gétique, le Fonds pour l’environ-
nement mondial de la Banque 
mondiale a soutenu un PPP qui 
a permis la construction d'une 
usine éolienne d’une capacité de 
7,8 MW près de la ville de Darling, 
dans le Cap occidental d’Afrique 
du Sud. Tous les PPP n’ont néan-
moins pas été réussis. Ainsi, 
au niveau mondial entre 1990 
et 2003, près de 10 % des projets 
impliquant des acteurs privés 
n’ont pas abouti. En Afrique, 
on peut mentionner un contrat 
datant de 1995 entre un pro-
ducteur privé et la compagnie 
publique d’électricité de la Tanza-
nie qui concernait la distribution 
électrique nationale : le manque 
d’études préalables et l’absence 
de consultation des partenaires 
ont eu raison du projet.
Les partenariats public-privé, 
que la Banque Africaine de Déve-
loppement considère comme 
faisant partie « des meilleurs 
moyens de favoriser le déve-
loppement » du continent, 
nécessitent un cadre juridique et 

réglementaire adapté. Afin d’atti-
rer les investissements privés, 
via la création d’un partenariat 
public-privé ou d’un autre méca-
nisme, l’Afrique doit donc amélio-
rer sa gouvernance, en particulier 
dans le secteur énergétique.

LE DÉFI DE LA 
GOUVERNANCE
De bonnes pratiques de gouver-
nance et la mise en place d’un 
cadre institutionnel structuré 
favorisent l’investissement privé, 
apportant des garanties et une 
sécurité juridique aux acteurs 
privés. Un indice existe pour éva-
luer la qualité de la gouvernance 
des pays africains, l’Indice Ibra-
him de la gouvernance africaine 
(IIAG), qui note les pays selon 
quatre critères : sécurité et cadre 
légal, démocratie et droits de 
l’homme, développement écono-
mique durable et, enfin, le déve-
loppement humain. Le dernier 
constat publié en octobre 2014 
montre une Afrique en progrès 
dans ces domaines.
La bonne gouvernance peut 
également s’i l lustrer par la 
transparence, c’est-à-dire par la 
publication des chiffres des acti-
vités, en particulier minières et 
pétrolières. L’Initiative pour la 
transparence dans les industries 
extractives (ITIE) a mis en place 
une norme visant à assurer « la 
divulgation pleine et entière 
des impôts et autres verse-
ments effectués par les entre-
prises pétrolières, gazières 
et minières aux gouverne-
ments ». Elle permet aux pays 
mettant en œuvre cette initiative 
de construire un climat d’inves-

surconsommation. De plus, ces 
subventions freinent le dévelop-
pement économique des pays en 
décourageant l’investissement 
dans le secteur énergétique. En 
effet, le secteur privé ne peut 
guère être attiré par des inves-
tissements dans des activités où 
les incertitudes sur les modalités 
et la réalité même des paiements 
peuvent être considérées comme 
allant  au-delà du risque accep-
table. Il serait donc nécessaire 
de confier la responsabilité de la 
fixation des prix à un organisme 
indépendant qui déterminerait 
les prix en suivant un mécanisme 
automatique sans intervention 
des pouvoirs publics. n
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Les partenariats public-privé, 
que la Banque Africaine de 
Développement considère 
comme faisant partie « des 
meilleurs moyens de favoriser 
le développement » du 
continent, nécessitent un cadre 
juridique et réglementaire 
adapté. […] L’Afrique doit donc 
améliorer sa gouvernance, 
en particulier dans le secteur 
énergétique. 

tissement sain et de le signaler 
aux investisseurs et institutions 
financières internationales. En 
2014, 18 pays africains étaient 
jugés conformes à la norme.
Des réformes sont encore néces-
saires dans de nombreux pays, 
par exemple la dépolitisation de 
la fixation des prix de l’énergie. 
Dans beaucoup de pays africains, 
les produits énergétiques sont 
subventionnés. En plus d’être 
inéquitables, car elles favorisent 
les ménages les plus aisés, ces 
subventions aggravent les désé-
quilibres budgétaires des États, 
impactent négativement la ren-
tabilité du secteur énergétique et 
augmentent la pollution via une 

Projet en Wind de 7 MW en Afrique du Sud
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